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epf 
I LE · DE ·F RANCE 

Délibération no A19-2-5 

Conseil d'administration A 19 - 2 

du 20 juin 2019 
2 6 JUtN 

20tg 

Objet: Approbation des comptes consolidés 2018 de I'EPFIF et sa filiale Foncière 
Commune. 

Le Conseil d'Administration, 

Vu le code de l' urbanisme et plus précisément les articl es relatifs aux établissements publics 
fonciers de l' Etat, 
Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement public 
foncier d' lie-de-France et plus précisément son article 11, 
Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 modifiant le décret no 2006-1140 du 13 septembre 
2006 portant création de l' Etabli ssement public foncier d' lie-de-France, 
Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'E PF ile-de-France, 
Vu le règlement intérieur institutionnel de l'Etablissement Pu blic Foncier d' ile-de-France, 
Vu le rapport de gestion sur les opérations de l'exercice clos au 31/ 12/ 2018, 
Entendu les commissaires aux comptes, 

approuve les comptes consolidés 2018 de I' EPFiF. 

-Michel CAoor 

Les représentants des tutelles 

Le présent acte peut f aire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
au, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 

1 

Geoffroy DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'IlE-DE-FRANCE 

Délibération n•B19-2-A39 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

26Ju IN 2019 

Objet :Avenant n•1 à la convention d'intervention foncière avec la commune d'Ezanville {95) 

le Bureau, 

Vu le décret n•2006-1140 du 13 septembre 2006 portant créat ion de l' Etablissement Public Foncier 

d' lie-de- France, 

Vu le décret n•2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 

publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n•2006-1140 

du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 

l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune d'Ezanville en date du 21 juin 2018, 

Vu le rapport présenté par le Directeu r Généra l, 

Approuve l'avenant n·1 à la convention avec la commune d'Ezanvi lle, joint en annexe de la 

présente délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 10 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Aut orise le Directeur Généra l de I'EPF lie-de-France, ou son représentant va lablement désigné, 

à signer l'avenant à la convention d'intervention foncière avec la commune d'Ezanville, et à 

exécuter la convention avenantée et les actes en découlant, 

Auto rise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 

aux acquisitions et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

~,L::. 

-
Michel CADOT 

' · 

Le pr 'Jtnt a · t·~ fJ<.1ut [Jtrt 1 o;,1 1 d w r~;c t•r. u:/n ,, '. U1r1f qtoueux da: .. -; tm dé at de ''I.''V ,, os à corn pt..' d . .. 1 t•.'JIJ r :O'i'J,ll> 
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Geoffroy DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

2 8 .1/JJN ~ 
111!1 

Délibération n•B19-2-A38 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Objet :Avenant n•1 à la convention d'intervention foncière avec la commune de Deuil-la-Barre (95) 

Le Bureau, 

Vu le décret n•2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d' lie-de- France, 

Vu le décret n•2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine; du Val-d'Oise et des Yvelines et mod ifiant le décret n•2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modificat ions au Bureau, 

Vu le règlement intérieur instituti onnel de I'EPF lie-de-Fra nce, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune de Deuil-la-Barre en dat e du 7 septembre 2018, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant n•l à la convention avec la commune de Deuil-la-Barre, joint en annexe 
de la présente délibération, 

Autorise un engagement financie r plafonné à 16 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d'intervention foncière avec la commune de Deuil-la-Barre, 
et à exécuter la convention aven antée et les actes en découla nt, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisitions et cessions envisagées dans le cad re de la convention susvisée. 

AJ / 
L{)résident 

Miche! CADOT 

1 pr';;en•u: ~r .tt~· 'P.Io'Jet ·,u,Jrc. · ,, ._,utu,l · fq ···-'-'-' l<:t•J:>"' ci.J i dt._..,, ,sèc·r t ·d' '1 ~· ·;.;: • 

o '· 1' s écl f, lt cr ' 1 , crd ' 1 H r c ·11 ~t. ~. tl a 1 1 fJ d 1 1 cl d u 11 , 1 ; r..rt 

d .. '1' /; ~··t )'/ 

Geoffroy DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'IlE-DE-FRANCE 2 
6 JUIN 2019 

Délibération noB19-2-A29 

Bureau 819-2 

du 20 juin 2019 

Objet : Avenant nol à la convention d'intervention foncière avec la commune de Gargenville (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Et ablissement Public Foncier 
d'Ile-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Se ine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'Ile-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I' EPF Ile-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF Ile-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune de Gargenville, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant nol à la convention avec la commune de Gargenville, joint en annexe de 
la présente délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 8 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF Ile-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d'intervention foncière avec la commune de Gargenville et 
à exécuter la convention avenantée et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF Ile-de-France à procéder au nom de I'EPF Ile-de-France 
aux acquisitions et cessions envisagées dans le cad re de la convention susvisée. 

[lJ / 
if Président t~ Pp, 

-... 
Michel CADOT 

Lt. pr~s·.nc 1,;te p_ ·JC fo-rt: 1 oi:1 a Ul r..-. :< ,,._, acln 1 ·. c · u·· c '"-ie u uer · ~11 d' J de d" •.v 11 ,_ à r, " er de. ·: :;b ·-:'r · 
o 1, /, ro5 écilPCJf1C ct·,, 1 ce>c.rs <0'1~ 't' ,( f t:•Jntp<?tnnt. do •: ' dt> la cl 1•. 1,< m •. ~ r: 1 p! _ 
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Geoffroy DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC fONCIER D'ILE-DE-fRANCE 

Délibération noB19-2-A30 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

2 6 JUIN 201!1 

Objet :Avenant nol à la convention d'intervention foncière avec la commune de Mézières-sur-Seine 
(78) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d' Ile-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Se ine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' Ile-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Co nseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modificat ions au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluria nnue l d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune de Mézières-sur-Seine en date du 7 septembre 2017, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant nol à la convention avec la commune de Mézières-sur-Seine, j oint en 
annexe de la présente délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 7 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF Ile-de-France, ou son représentant va lablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d'intervention foncière avec la commune de Mézières-sur­
Seine, et à exécuter la convention avenantée et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF Ile-de-France à procéder au nom de I' EPF Ile-de-France 
aux acquisit ions et cess ions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

feL::.. ~::~>~ 

-­Michel CADOT 

Le J;rés·•nt acte fic?at fcnre 1 o/11<'1 d rm r.~.:our.\ admu.-:.1 "!1!1[ !Jfëlcleu.v c/,tns !Il dé/,11 de deux 1111'.' à Cfllll;'l~'- cft~ "1 p•Jblr XJ'tOII 
ou. t~· C'J< échéont ri',,: Jt;\:;J'J/5 co·•' Jt• ~uxau~ rè< d 1 IL 1r; 7 • m n•,t .1 ~ r.•J ptit1 n~ chns Wl d · n de"~ 1.< 1 o· .. ô c l'P! ;, 
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Geoffroy DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Délibération noB19-2-A31 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

2 6 JUIN 2019 

Objet :Avenant nol à la convention d'intervention foncière avec la commune de Montesson (78) 

l e Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015~525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des ét ab lissements 
publ ics fonciers des Hauts-de-Seine, du Va l-d'O ise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' l ie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du, 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF i le-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune de Montesson en date du 20 novembre 2018, 

Vu le rapport présenté par le Di recteur Général, 

Approuve l'avenant nol à la convent ion avec la commune de Montesson, joint en annexe de 
la présente délibération, 

Autor ise un engagement financier plafonné à 30 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF ile-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d' intervention foncière avec la commune de Montesson, et 
à exécuter la convent ion avenantée et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I' EPF lie-de-France 
aux acqu isit ions et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

pL::, . 

....... 
Michel CADOT 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

2 6 /[}Ut ,,, 201!} 

Délibération noB19-2-A36 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Objet :Avenant nol à la convention d'intervention foncière avec la commune de Nogent-sur-Marne 
et l'Etablissement public territorial Paris Est Marne & Bois (94} 

Le Bureau, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n•2o06-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Consei l d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune de Nogent-sur-Marne et l'Etablissement public t erritori al 
Paris Est M arne & Bois en dat e du 16 février 2018, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant nol à la convention avec la commune de Nogent-sur-Marne et 
l'Etablissement public t erritorial Paris Est Marne & Bois, joint en annexe de la présente 
délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 27 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d' intervention foncière avec la commune de Nogent-sur­
Marne et l'Etablissement public t erritorial Paris Est Marne & Bois, et à exécuter la convention 
avenantée et les act es en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 

aux acquis iti/\~ r c::sions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

'fjPrésident 

Michel CA DOT 
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ETABLISSEMENT PUBLIC fONCIER D'ILE-DE-fRANCE 
2 6 JUJN 2019 

Délibération noB19-2-A35 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Objet : Avenant nol à la convention d'intervention foncière avec la commune du Perreux-sur-Màrne 
(94) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Et abl issement Public Foncier 
d' lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n°200?-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération AlS-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement inté rieur institutionnel de I' EPF lie-de-France, 

Vu le programme plu riannuel d'interventions de I' EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune du Perreux-sur-Marne en date du 16 juillet 2018, 

Vu le rapport présenté par le Directeu r Général, 

Approuve l'avenant nol à la convention avec la commune du Perreux-sur-M arne, joint en 
annexe de la présente délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 30 M€ pour la mise en œuvre de la convent ion, 

Autorise le Di recteur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d' intervention foncière avec la commune du Perreux-sur­
M arne et à exécuter la convention avenantée et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lle-de,France 
aux acquisitions et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

L~L:: 

-
Michel CADOT 

Geoffroy DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Délibération noB19-2-A32 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Jll/N lbTg 

Objet : Avenant nol à la convention d' intervention foncière avec la commune de Saint-Arnoult-en­
Yvelines (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hau.ts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la dé libération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionne l de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune de Sa int-Arnoult-en-Yvelines en date du OS avril 2017, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant nol à la convention avec la commune de Saint-Arnoult-en-Yvelines, j oint 
en annexe de la présente délibérat ion, 

Autorise un engagement financier plafonné à 5 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d' intervention foncière avec la commune de Saint-Arnoult­
en-Yvelines, et à exécuter la convention avenantée et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 

'""' Michel CADOT 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE- FRANCE 

Délibération n•B19-2-A27 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

• nt ïltg 

Objet : Avenant n•1 à la convention d'intervention foncière avec la commune de Valmondois (95) 

Le Bureau, 

Vu le décret n•2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Et abl issement Publ ic Foncier 

d ' lie-de- France, 

Vu le décret n•2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolut ion au 31 décembre 2015 des établissements 

publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modif iant le décret n•2006-1140 

du 13 sept embre 2006 portant créat ion de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibérat ion A15-2-9 du Con seil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 

l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institut ionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune de Valmondois en date du 19 novembre 2013, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant n· 1 à la convention avec la commune de Valmondois, joint en annexe de 

la présente délibération, 

Autorise le Directeur Général de I' EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 

à signer l'avenant à la convention d' intervention foncière avec la commune de Valmondois, 

et à exécuter la convention avenantée et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I' EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 

aux acquisitions et cessions envisagées dans le cadre de la convent ion susvisée. 

~,!,~. 

MicheièAoor 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE·DE·FRANCE 

Délibération noB19-2-A28 

Bureau B19·2 

du 20 juin 2019 

2 6 JUIN 2019 

Objet :Avenant n°2 à la convention d'intervention foncière avec la commune de Chatou (78) 

l e Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yve lines et modifiant le décret no2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Et ablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération Al S-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune de Chatou en date du 13 février 2017, 

Vu l'avenant nol à la convention con clu e avec la commune de Chatou en date du 09 juillet 2018, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant no2 à la convention avec la commune de Chatou, joint en annexe de la 
présente délibération, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement dés igné, 
à signer l'avenant à la convention d' inte rvention foncière avec la commune de Chatou, et à 
exécuter la convention avenant ée et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 

aux acquis it~·o et cessions envisagées dans le ca dre de la convention susvisée. 

1 / 
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ETABliSSEMENT PUBliC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Délibération noB19-2-A33 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Objet : Avenant no2 à la convention d'intervention foncière avec la commune de Sceaux (92) 

l e Bureau, 

2Dtg 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant créat ion de l'Etablissement Public Foncier 
d' lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Et ablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifica tions au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme plu riannuel d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune de Sceaux en dat e du 25 avril 2017, 

Vu l' avenant nol à la convention conclue avec la commune de Sceaux en date du 22 mars 2018, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant no2 à la convention avec la commune de Sceaux, joint en annexe de la 
présente délibération, 

Autorise le Directeur Général de I'E PF lie-de-France, ou son représentant valablement dés igné, 
à signer l'avenant à la convention d' intervention foncière avec la commune de Sceaux et à 
exécuter la convention avenantée et les actes en découlant, 

Michel CADOT 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Délibération noB19-2-A37 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Objet: Avenant no3 à la convention d'intervention foncière avec la commune de Bezons (95) 

Le Bureau, 

Vu le décret n°2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d' lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune de Bezons en date du 27 janvier 2010, modifiée par avenant 
nol et 2 en dates du 3 aout 2011 et du 28 décembre 2015, 

Vu la convention dite« RHl »conclue avec les communes de Bezons et d'Argenteu il et la communauté 
d'agglomération Argenteuil Bezons, en date du 3 aout 2011, 

Vu la dissolut ion au 1er janvier 2016 de la communauté d'agglomération Argenteuil Bezons, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant no3 à la convention avec la commune de Bezons, joint en annexe de la 
présente délibération, 

Clôture la convention dite « RHl »conclue avec les communes de Bezons et d'Argenteuil et la 
communauté d'agglomération Argenteuil Bezons, en dat e du 3 aout 2011 avec prise d'effet à 
la signature de l'avenant objet de la présente délibération, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d' intervention foncière avec la commune de Bezons, et à 
exécuter la convention avenantée et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I' EPF lie-de-France 

aux acquis i~i/} et / sions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

ïJ"'{.ident 

--Michel CADOT 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Délibération n•B19-2-A34 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

2 6 JUIN 2Dtg 

Objet : Avenant n•4 à la convention d'intervention foncière avec la commune d'Aulnay-sous-Bois 
(93) 

Le Bureau, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des 
établissements publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le 
décret n•2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' lie­
de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conse il d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifica tions au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF Ile-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune d'Aulnay-sous-Bois en date du 14 
octobre 2008, 

Vu les avenants n•l, 2 et n•3 à la convention d' intervention foncière en dates respectivement du 12 
avril 2011, du 13 octobre 2016 et du 10 novembre 2017, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Généra l, 

Approuve l'avenant n·4 à la convention avec la commune d'Aulnay-sous-Bois, joint en 
annexe de la présente délibération, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement 
dés igné, à signer l'avenant n•4 à la convention d' intervention foncière avec la commune 
d'Aulnay-sous-Bois, et à exécuter la convention aven antée et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Généra l de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF ile-de-France 
aux acquisitions et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

Ile 

Michel CADOT 
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du 20 juin 2019 

Délibération no A19-2-4 BIS 

Objet: 

Conclusions et recommandations de la commission d'enquête 

Approbation des dossiers définitifs de DUP, emportant mise en compatibilité du PLU et 

complétés des avis et mémoires produits, et de cessibilité 

Demande de prise d'arrêtés de DUP et de cessibilité 

Le Conseil d'Administration, 

Vu les dispositions des articles L. 321-1 à L. 321-13 du code de l'urbanisme relatifs aux ét abli ssements 

publics fonciers de l'Etat; 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 

d' lie-de-France ; 

Vu le décret no2013-1211 du 23 décembre 2013 relatif à la procédu re d'évaluat ion des investissements 

publics en application de l'article 17 de la lo i n°2012-1558 du 31 décembre 2012, de programmation des 

finances publiques pour les années 2012-2017; 

Vu le décret no 2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décem bre 2015 des établissements 

publics f onciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no 2006-1140 

du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France; 

Vu les disposit ions du code de l'urbanisme et notamment l'art icle L. 321-1-1 du code de l'urban isme 

re latif à la possibilité pour l'Etat de confier, par décret en Conseil d'Etat, à un établ issement public 

foncier la conduite d'une opération de requalification de copropriété dégradées d'intérêt nat iona l ; 

Vu les dispositions des articles L. 741-1 et L. 741-2 du code de la construction et de l'habitation relatifs 

aux opérations de requalification des copropriétés dégradées et aux opérat ions de requa lif icat ion des 

co propr iétés dégradées d' intérêt national; 

Vu le décret no 2015-99 du 28 janvier 2015 déclarant d'intérêt national l'opération de requalification 

des copropriét és dégradées du quartier dit du « Bas-Clichy » à Clichy-sous-Bois, et notamment son 

articl e 2 relatif à la possibilité pour l'établissement public de pre ndre l' initiative de concéder la 

réa lisation de l'opération d'aménagement à toute personne y ayant vocation dans les conditions 

prévues par l'article L. 300-4 du code de l'urbanisme; 

Vu la convention signée le 7 juillet 2015 entre l'ensemble des partenaires publics en application de 

l'a rti cle L. 741-1 du code de la construction et de l'habitation, pour la mise en œuvre de l'opérat ion 

d' intêret national de requalification des copropriétés dégradées du quartier dit du « Bas Clichy» à 
Clichy-sous-Bois ; 

Vu la délibération no A16-4-4 du conse il d'administration de I'EPF lOF du 1er décembre 2016 décidant de 

la prise d' init iative de la création de la ZAC du « Bas-Clichy » à Clichy-sous-Bois, précisant les objectifs 

po ursuivis pa r l'opération et fixa nt les modalités de la concertation ; 
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Vu la délibération du conseil municipal de Clichy-sous-Bois du 14 décembre 2016 donnant un avis 

favorable à cette initiative, aux objectifs poursuivis par l'opération et aux modalités de la concertation; 

Vu la délibération A17-4-7 du conseil d'administration de I'EPF IDF prise le 28 novembre 2017 

approuvant ce bilan de la concertation; 

Vu la délibération B18-3-30 du bureau de I'EPF IDF prise le 29 juin 2018 approuvant le dossier déf initif 

de création de la ZAC du Bas Clichy et autorisant son Directeur Général à saisir le Préfet de Département 

pour que celle-ci soit créée, 

Vu l'arrêté préfectoral no2018-1913 du 2 août 2018 portant création de la ZAC du Bas Clichy à Clichy­

sous-Bois ; 

Vu la délibération B18-3-31 du bureau de I' EPF IDF prise le 29 juin 2018 approuvant le recours à la 

procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique nécessaire à la réalisation du projet 

d'aménagement du Bas Clichy, approuvant les dossiers réglementaires et parcellaires et auto risant son 

Directeur Général à solliciter du Préfet de Département l'ouverture d' une enquête publique unique ; 

Vu la déclaration d'intention relative au projet d'aménagement de la ZAC du Bas Clichy publiée le 28 

août 2018 sur le site internet de la Préfecture de Seine-Saint-Denis; 

Vu l'avis favorable de la commission interdépartementale de préservation des espaces naturels agricoles 

et forestiers en date du 11 septembre 2018; 

Vu la sa isine pour avis du Préfet de la Région ile-de-France en dat e du 1er octobre 2018 au tit re des 

immeubles classés monuments historisques, et la réponse de la direction régiona le des affa ires 

culturelles d'ile-de-France en dat e du 22 octobre 2018 ; 

Vu les avis de l'Etablissement Public Territorial en date du 25 septembre 2018, la commune de Clichy­

sous-Bois en date du 27 septembre 2018 et du Conseil Départemental de la Seine-Saint-Denis en date 

du 2 octobre 2018 sur le dossier d'étude d' impact , au titre de l'évaluat ion environnementa le du projet ; 

Vu l'avis de la miss ion régionale d'autorité environnementale d'lie-de-France dans le cadre de 

l'évaluation environnementale commune du projet d'aménagement de la ZAC du Bas Cl ichy en date du 

22 octobre 2018; 

Vu le mémoire en réponse de I'EPF ile-de-France à l'avis de mission régionale d'autorité 

environnementale d' lie-de-France ; 

Vu le procès-verbal de la réunion d' examen conjoint des dispositions proposées pour assurer la mise en 

compatibilité du plan loca l d'urbanisme de Clichy-sous-Bois avec le projet, qui s'est tenue le 15 

novembre 2018; 

Vu le Plan local d'urbanisme de la commune de Clichy-sous-Bois approuvé par délibération du Conseil 

municipal le 10 juillet 2012, mis en compatibilité par arrêté préfectoral de déclaration d'ut ilité publique 

le 12 septembre 2013, mis en compatibilité par décret minist ériel no2015-1791 du 28 décembre 2015, 

modifié par délibération du Conseil de territoire le 8 avril 2016, mis en compatibilit é par délibérat ion du 

Conseil de territoire le 26 septembre 2017 et mis à jour le 10 septembre 2018; 

Vu la délibération CT2018/11/ 13-10 du conseil de territoire de l'Etablissement Public Territor ia l de 

Grand Paris Grand Est prise le 13 novembre 2018 approuvant la modificat ion simplif iée nol du Plan Local 

d' Urbanisme (PLU) de la ville de Clichy-sous-Bois ; 
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Vu l'avis 2019-n.68 et la contre-expertise en date du 27 février 2019 rendus par le secrétariat général à 

l'investissement sur l'évaluation socio-économique du projet d'aménagement de la ZAC du Bas Clichy; 

Vu la décision du tribunal administratif de Montreuil n·E18000034/93 en date du 8 octobre 2018 

désignant, en vue de l'enquête publique unique, les membres de la commission d'enquête; 

Vu l'arrêté préfectoral n·2019-0278 du 29 janvier 2019 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique 

unique préalable à la déclaration d'utilité publique (DUP) du projet d'aménagement de la ZAC du Bas 

Clichy, emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Clichy-sous­

Bois et l'ouverture de la première enquête parcellaire ; 

Vu les articles L.123-15 et R123-18 à R.123-21 du code de l'environnement relatifs à la clôture de 

l'enquête préalable à la DUP, à l'établissement du rapport et conclusions qui s'en suivent, pour les 

projets, plans, programmes ou décisions, mentionnés à l'article L.123-2 et ayant une incidence sur 

l'environnement; 

Vu l'articles R.131-9 et R.131-10 et R.131-14 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique 

relatif à la clôture de la première enquête parcellaire; 

Vu l'article L. 122-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique se lon lequel, lorsque 

l'expropriation est poursuivie au profit de l'Etat ou de l'un de ses étab lissements publ ics, la déclaration 

d'utilité publique tient lieu de déclaration de projet ; 

Vu les articles L.153-54, L.153-57 et R.153-14 du code de l'urbanisme relatif à la procédure de 

décla ration d'utilité publique emportant mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme; 

Vu l'article L.122-6 du code de l'expropriation pour cause d'utilité . publique relatif aux retraits des 

emprises expropriées relevant du statut de la copropriété de leur propriété initiale; 

Vu le dossier définitif de DUP, emportant mise en compatibilité du PLU et complété des avis et mémoires 

précédemment cités, et les dossiers de cessibilité visant les bâtiments B8 - Védrines et B9- Parking silo 

et emprises environnantes de la copropriété du Chêne Pointu, tous deux mis à enquête publique du 11 

mars au 12 avril 2019 ; 

Vu le procès-verbal de synthèse remis par la commission d'enquête le 23 avril 2019 et les réponses 

apportées par I'EPF lie-de-France à travers son mémoire en réponse remis le 24 mai 2019; 

Vu le rapport et les conclusions de la commissions d'enquête du 6 ju in 2019; 

Considérant qu'il y a lieu de conclure que les avis de la MRAE et des collectivités sont favorables; 

Considérant le rapport et les conclusions la commission d'enquête du 6 juin 2019, consultables sur le 

site internet http://projet-bas-clichy.enquetepublique.net,; 

Consid~rant l'avis de la commission d'enquêt e du 6 juin 2019 favorable ; 

Considérant qu' il y a lieu désormais d'approuver les dossiers définitifs de DUP et de cessibilité; 

Considérant la nécessité de soumettre pour avis le dossier définitif de mise en compatibilité au conseil 

de territoire de l'étab lissement publi c territorial Grand Paris Grand Est; 

Vu le rapport de présentation au bureau et après avoir entendu l'exposé du Directeur Général 

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2019-06-26-020 - Conclusions et recommandations de la commission d'enquête / approbation des dossiers
définitifs de DUP / demande de prise d'arrêtés et de cessibilité 36



epf 
I LE -DE-FR AN CE 

Conseil d'administration A19- 2 

du 20 juin 2019 

DECIDE 

Article 1 : L'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France prend act e des conclusions de la commission 

d'enquête, et des quatre recommandat ions, qu'il mettra en œuvre pour la bonne poursuite de 

l'opération . 

Article 2 : L'Etablissement Public Foncier d'l ie-de-France approuve les dossiers réglementa ires définitifs, 

ainsi complétés des avis joints et notamment de l'avis favorable de la commission d'enquête, 

comportant le dossier d'enquête préalable à la DUP emportant mise en compatibilité du PLU ainsi que 

les dossiers de cessibilité, en vue de l'acquisition des bât iments B8 et B9 et emprises environnantes de 

la copropriété du Chêne Pointu. 

Article 3: L' Etablissement Public Foncier d'lie-de-France mandate le Directeur Général pour saisir le 

Préfet de Département afin qu' il déclare d'utilité publique le projet d'aménagement de la ZAC du Bas 

Clichy et décide la mise en compatibilité du PLU de Clichy-sous-Bois avec ce projet, après avoir reçu l'avis 

de l'etablissement Public Territ orial. 

Article 4 : L' Etablissement Public Foncier d' lie-de-France mandate le Directeur Général pour saisir le 

Préfet de Département afin qu' il déclare cessibles les biens visés par la première enquête parcellaire. 

Le Président 

[rt 
Michel CAoor 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux ou d'un recours administratif hiérarchique dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou, le cos échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Geoffroy DIDIER
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Délibération noA19-2-7 

Objet : Convention cadre avec la Fondation Institut d'Aménagement et d'Urbanisme Île­

de-France et l'Association Institut d'Aménagement et d'Urbanisme Île-de-France 

Le Conseil d'Administration, 

Vu le code de l'urbanisme et plus précisément les articles relatifs aux établ issements publics 
fonciers de l'Etat, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public 
foncier d'lie-de-France et plus précisément son article 9, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 modifiant le décret no 2006-1140 du 13 septembre 
2006 portant création de l'Etablissement public foncier d'Ile-de-France, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de l'Etablissement Public Foncier d'Ile-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF Ile-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Q Approuve la convention cadre avec la Fondation Inst itut d'Aménagement et d'Urbanisme 
Ile-de-France (Fondation lAU) et avec l'Association Institut d'Aménagement et 
d'Urbanisme lie-de-France (Association lAU); 

Q Autorise le directeur général à signer et exécuter la convention-cadre et les actes en 
découlant. 

Le Président 

-
Michel CADOT 

Le présent acte peut faire J'objet d'un recours administratif gracieux ou d'un recours administratif hiérarchique dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Geoffroy DIDIER
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Délibération noB19-2-4 

Objet : Convention d'intervention foncière avec l'Etat, Il. Département des Yvelines, la communauté 
urbaine Grand Paris Seine & Oise et Ports de Paris (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'l ie­
de-France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics 
fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 13 
septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France; 

Vu la convention d'intervention foncière sur le Secteur « Port Seine Métropole Ouest » conclue avec la 
commune d'Achères, l'État, le Département des Yvelines et Ports de Paris en date du 25 mai 2016, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune d'Andrésy, l'État, Ports de Paris et I'EPF 
des Yve lines dont la dissolut ion a été mise en œuvre au 1er janvier 2016 conformément au décret no2015-
525 du 12 mai 2015 et dont les biens, droits et conventions ont été repris par I'EPFIF, en date du 7 janvier 
2015 et modifiée par un avenant no11e 25 mai 2016, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec l'Etat, le Département des Yvelines, la communauté 
urbaine Grand Paris Seine & Oise et Ports de Paris, jointe en annexe de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention d'intervention foncière sur le Secteur <<Port Se ine Métropole Ouest » 
conclue avec la commu ne d'Achères, l'État, le Département des Yvel ines et Ports de Paris en date du 25 
mai 2016, avec prise d'effet à la signature de la nouvelle convention, · 

Abroge et remplace la convention d'intervention foncière conclue avec la commune d'Andrésy, l'État, Ports 
de Paris et I'EPF des Yvelines dont la dissolution a été mise en œuvre au 1er janvier 2016 conformément au 
décret no2015-525 du 12 mai 2015 et dont les biens, droits et conventions ont été repris par I'EPFIF, en date 
du 7 janvier 2015 et modifiée par un avenant no11e 25 mai 2016, 

Autorise un engagement financier plafonné à 10 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Généra l de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, à signer et 
exécuter la convention d'intervention foncière avec l'Etat, le Département des Yvelines, la communauté 
urbaine Grand Paris Seine & Oise et Ports de Paris, et les actes en découlant, 

de I'EPF lie-de-France aux 

1 1•r ':ont oc te f! _·Jt fatk l'où1"t â un rc~t vr.> udt 111 '.,tr,ltif g,-; rn. x da•1s ur déi.:I' de d ,.,_,. ,-?_cr) t·ll lJl • · , 'p•Ji ·--;.-:(ltJ• 

011. 1 c .".; :/1 ' tnt d'un tecouts C.l ter t.! 1;( r .tpt ' r/1 tnt ur a o fr>unr5tt,7t•f con.• ':ent d(l~s un 1' ~ 'X 6 r.c 1 p~ t 

l Michel CADOT 

Geoffroy DIDIER

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2019-06-26-032 - Convention d'intervention foncière avec l'Etat, le département des Yvelines, la communauté
urbaine Grand Paris Seine & Oise et ports de Paris 78 41



Etablissement public foncier Ile de France 

IDF-2019-06-26-031

Convention d'intervention foncière avec la communauté

d'agglomération Saint Quentin en Yvelines 78

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2019-06-26-031 - Convention d'intervention foncière avec la communauté d'agglomération Saint Quentin en
Yvelines 78 42



ETABLISSEMENT PUBLIC fONCIER D'ILE-DE-fRANCE 
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Délibération n"B19-2-2 

Objet : Convention d' intervention foncière avec la communauté d'agglomération Saint-Quentin-en­
Yvelines (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret n"2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d' lie-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 du 
13 sept embre 2006 portant création de l'Etablissement Publ ic Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégat ion ·de 
l' approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme plu riannuel d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeu r Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commu né!uté d'agglomérat ion Saint­
Quentin-en-Yvelines, jointe en annexe de la présente délibération, 

Auto rise un engagement financier plafonné à 20 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF il e-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d' intervention foncière avec la communauté 
d'agglomération Saint-Quentin-en-Yvelines et les actes en décou lant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisit ions et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

[ri ~ 
~Prés ide nt LC[fp~ 

l Michel CADOT 

let~"'- )"L1 .. "./J2ut/o,.e Q;J ·,u/ r ~ ur:~a1' I.X' 
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Geoffroy DIDIER
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Délibération noB19-2-8 

Objet: Convention d'intervention foncière avec la commune d'Alfortville et l'Etablissement public 
territorial Grand Paris Sud Est Avenir (94) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune d'Alfortville et la communauté 
d'agglomérat ion Plaine centrale du Val-de-Marne à laquelle l' Etablissement public te rritoria l Grand 
Paris Sud Est Avenir vient aux droits et obligations, signée le 1er avril 2008, et modifiée par avenant nol 
en date du 29 mars 2013 et par avenant no2 en date du 28 juin 2014, 

Vu le ra pport présenté par le Directeu r Général, 

Approuve la convention d' intervention foncière avec la commune d'Alfortvi lle et 
l'Et ablissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir, jointe en annexe de la présente 
délibération, 

Clôture la convention conclue avec la commune d'Alfortville et la communauté 
d'agglomération Plaine centrale du Val-de-Marne à laquelle l'Etabl issement public t erritorial 
Grand Paris Sud Est Avenir vient aux droits et obligations, signée le 1er avri l 2008, et modifiée 
par avenant nol en date du 29 mars 2013 et par avenant no2 en date du 28 juin 2014, 

Autorise un engagement financier plafonné à 3 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d' intervention foncière avec la commune d'Alfortvi lle et 
l'Etablissement public territorial Grand Pa ris Sud Est Avenir et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 

1 pré.;·:n ' O'l. fJ . 1t f' ··e 1 oi•,et a'ut re;; ,,._, cv/r >t ;,,1•' 1'1[ CJ .,, 
Michel CADOT 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Délibération n•B19-2-24 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la (omm une d'Antony (92) 

Le Bureau, 

26 JU!Nlllfg 

Vu le décret n•2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n•2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune d'Antony en date du 28 mars 2015, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune d'Antony, jointe en annexe 
de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune d'Antony en date du 28 mars 
2015, avec prise d'effet à la date de signature de la nouvelle convention, 

Autorise un engagement financier plafonné à 60 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d' intervention foncière avec la commune d'Antony et les 
actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisitions et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

Le Président 

l 
Michel CAlJl)r 

Le présent acte peut fa ire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mais à compter de so publication 
ou, le cos échéan t, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Geoffroy DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Délibération n•B19-2-18 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Bougival (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret n•2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des ét ablissement s 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n•2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu les conventions d'intervention foncière conclue avec la commune de Bougival en dates du 26 juillet 
2012 et du 1er juillet 2015, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune de Bougival en date du 9 avri l 2015, 
modifiée par avenant n•1 en dat e du 9 avril 2018, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Généra l, 

Clôture les conventions conclues avec la commune de Bougival en dates 26 juillet 2012 et du 
1er juillet 2015, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Bougival, jointe en 
annexe de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Bougival en date du 9 avril 
2015 et modifiée par un avenant n•l en date du 9 avril 2018, avec prise d'effet à la date de 
signature de la nouvelle convention, 

Autorise un engagement financier plafonné à 7 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d' intervention foncière avec la commune de Bougival et les 
actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisitions et cessions envisagées dans le ca dre de la convention susvisée. 

(\,A ..---- Le Pré ij Président Le Pré 

Michel CADOT 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Délibération n"B19-2-25 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

2 6 JUIN 2019 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Boulogne-Billancourt et 
l'Etablissement public territorial Grand Paris Seine Ouest (92) 

Le Bureau, 

Vu le décret n"2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d' lie-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la comm une de Boulogne-Billancourt en dat e 
du 2 août 2010, modifiée par avenant 1 en date du 20 décembre 2011 et par avenant n"2 en date du 9 
juillet 2015, 

Vu le rapport présent é par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Boulogne-Billancourt et 
l'Etablissement public t erritoria l Grand Paris Seine Ouest, jointe en annexe de la présente 
délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Boulogne-Billanèourt en date 
du 2 août 2010 et modifiée par un avenant n"1 en date du20 décembre 2011 et avenant n"2 
en date du 9 juillet 2015, avec prise d'effet à la date de signature de la nouvelle convention, 

Autorise un engagement-financier plafonné à 40 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Généra l de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune de Bou logne­
Billancourt et l'Etablissement public territorial Grand Paris Seine Ouest et les actes en 
découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisitions et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

~' -~ Président 

M ichel CADOT 
Le présent acte peut foire l'objet d'un recours administratif gracieux dons un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux ou près du tribunal administratif comphent, dons un délai de deux mois à compter 
de so publication. 

Geoffroy DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Bureau B19-2 

6 
JlJJN 20tg 

du 20 juin 2019 

Délibération n•B19-2-5 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Champlan (91) 

Le Bureau, 

Vu le décret n•2006-1140 du 13 sept embre 2006 portant création de l'Etablissement Publ ic Foncier 

d'li e-de- France, 

Vu le décret n•2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 

publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Va l-d'O ise et des Yvelines et modifiant le décret n•2006-1140 du 

13 septembre 2006 portant création de l'Et ablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant 'délégat ion de 

l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Généra l, 

Approuve la convent ion d' inte rvention foncière avec la commune de Champlan, jointe en 

annexe de la présente délibé ration, 

Autorise un engagement financier plafonné à 7 M€ pour la m ise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I' EPF lie-de-Frimee, ou son représentant valablement désigné, 

à signer et exécuter la convention d' intervention fonciè re avec la commune de Champlan, et 

les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 

aux acquisitions et cessions envisagées dans le cadre de la convent ion susvisée. 

[\J ~ 
lj Président Lt,ti ' 

-
l . Michel CAoor 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Délibération noB19-2-22 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

2 6 JUIN 
201!} 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Ballainvilliers et la Communauté 
Paris Saclay (91) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d' li e-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Public Foncier d'Ile-de-France, 

Vu la dé libération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF Ile-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF Ile-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune de Ballainvilliers signée le 07 
décembre 2015, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d' intervention foncière avec la commune de Ballainvi ll iers et la 
Communauté Paris Saclay, joint e en annexe de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Ballainvill iers en date du 7 
décembre 2015, avec prise d'effet à la date de signature de la nouvelle convention, 

Autorise un engagement financier plafonné à 15M€ pour la mise en œuvre de la convent ion, 

Autorise le Directeur Général de I' EPF Ile-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convent ion d' intervention foncière avec la commune de Ballainvilliers 
et la Communauté Paris Saclay et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF Ile-de-France à procéder au nom de I'EPF Ile-de-France 
aux acquisitions et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

Pr~si:nt 

-
l Michel CAoor 

Geoffroy DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

2 6 JUIN Jfltg 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Délibération n•B19-2-23 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Breuillet et la communauté 
d'agglomération Cœur d'Essonne Agglomération {91) 

Le Bureau, 

Vu le décret n•2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d' lie-de- France, 

Vu le décret n•2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Se ine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n•2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'ile-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF ile-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF ile-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune de la commune de Breuillet et la 
communauté d'agglomération Cœur d'Essonne Agglomération en date du 15 juillet 2013, modifiée par 
avenant n•1 en date du 29 juin 2018, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Breuillet et la 
communauté d'agglomération Cœur d'Essonne Agglomération, jointe en annexe de la 
présente délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de la commune de Breuillet et la 
communauté d'agglomération Cœur d'Essonne Agglomération en date du 15 juillet 2013 et 
modifiée par un avenant n•1 en date du 29 juin 2018, avec prise d'effet à la date de signature 
de la nouvelle convention, 

Autor ise un engagement financier plafonné à 9 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Généra l de I'EPF ile-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune de Breuillet et la 
communauté d'agglomération Cœur d'Essonne Agglomération et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Généra l de I'EPF ile-de-France à procéder au nom de I' EPF ile-de-France 
aux acqu isitions et cessions envisagées dans le ca dre de la convention susvisée. 

Le Président · 

l Michel CADOT 
Geoffroy DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

2 6 JUIN 20tg 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Délibération noB19-2-6 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Corbeil-Essonnes et la communauté 
d'agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart (91) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d 'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Consei l d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I' EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Généra l, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Corbeil-Essonnes et la 
communauté d'agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart, jointe en annexe de la 
présente délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 8 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d' intervention foncière avec la commune de Corbeil­
Essonnes et la communauté d'agglomérat ion Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart et les 
act es en dé cou la nt, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisitions et cessions envisagées dans le cad re de la convent ion susvisée. 

Lpé~de:, 

Michel CADOT 
J 
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Geoffory DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 2 6 JUIN 20!!} 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Délibération noB19-2-17 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Saint-Fargeau-Ponthierry et la 
communauté d'agglomération Melun Val de Seine (77) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Eta blissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-F rance, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune de Saint-Fargeau-Ponthierry en 
date du 16 juillet 2007, modifiée par avenant nol en date du 17 juillet 2008, par avenant no2 en date du 
10 juillet 2012, par avenant no3 en date du 15 juillet 2013 et par un avenant no4 en cours de conclusion, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Sa int-Fargeau-Ponth ierry 
et la communauté d'agglomération Melun Val de Se ine, jointe en annexe de la présente 

délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Saint-Fargeau-Ponthierry en 
date du 16 juillet 2007, modifiée par avenant nol en date du 17 juillet 2008, par avenant no2 en 
date du 10 juillet 2012, par avenant no3 en date du 15 juillet 2013 et avenant no4 en cours de 

conclusion, 

Autorise un engagement financier plafonné à 20 M€ pour la mise en œuvre de la convent ion, 

Autorise le Direct eur Général de I'EPF li e-de-France, ou son représentant va lab lement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune de Saint-Fargeau­
Ponthierry et la communauté d'agglomération Melun Val de Seine et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I' EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisitions et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

r.,L.: 
-

Michel CADOT 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Délibération n"Bl9-2-9 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Labbeville (95) 

Le Bureau, 

2 8 J/JtN 
20tg 

Vu le décret n"2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d ' lie-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'O ise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lle-de~F rance, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I' EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d' intervention foncière avec la commune de Labbeville, jointe en 
annexe de la présente délibération, 

Autorise un engagement f inancier plafonné à 700 k€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF Ile-de-Fra nce, ou son représentant va lab lement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention fo ncière avec la commune de Labbeville et 
les act es en dé cou la nt, 

Auto rise le Directeur Généra l de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisitions et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

,p:~,;:: 

Michel CADt:rf 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE- FRANCE 2 6 JUIN 20tg 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Délibération n•B19-2-19 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Limay (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret n•2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etabl issement Publ ic Foncier 
d' lie-de- France, 

Vu le décret n•2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Va l-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n·2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2~9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionne l de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune de Limay en date du 15 juillet 2015 
modifiée par avenant n•1 en date du 2 mai 2018, 

Vu les deux conventions d'intervention foncière conclues avec la commune de Limay en date du 17 
novembre 2015, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Limay, jointe en annexe 
de la présente dél ibération, 

Abroge et remplace 1 convention conclue avec la commune de Limay en date du 15 juillet 2015 
modif iée par avenant n•1 en date du 2 mai 2018, avec prise d'effet à la date de signature de la 
nouvelle convention, 

Abroge et remplace les deux conventions d'intervention foncière conclues avec la commune 
de Limay en dat e du 17 novembre 2015, avec prise d'effet à la date de signature de la nouvelle 
convention, 

Autorise un engagement financier plafonné à 13 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant va lablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune de Limay et les 
actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF ile-de-France 

Michel CADOT 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

2 S JIJtN 
--------------------------------------------~~~ 

Délibération n•B19-2-20 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Mareil-Marly (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret n•2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'Ile-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n•2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'Ile-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l' approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I' EPF Ile-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF Ile-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune de Mareil-Marly en date du 17 
décembre 2015, modifiée par avenant n•1 en date du 28 décembre 2018, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune de Mareil-Marly en date du 17 
décembre 2015, modifiée par avenant n•1 en date du 5 décembre 2017 et par avenant n•2 en date du 28 
décembre 2018, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Mareil-Marly, jointe en 
annexe de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Mareil-Marly en date du 17 
décembre 2015, modifiée par avenant n•1 en date du 28 décembre 2018, avec prise d'effet à la 
date de signature de la nouvelle convent ion, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Mareil-Marly en date du 17 
décembre 2015, modifiée par avenant n•1 en date du 5 décembre 2017 et par avenant n•2 en 
date du 28 décembre 2018, avec prise d'effet à la date de signature de la nouvelle convention, 

Autorise un engagement financier plafonné à 10 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF Ile-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune de Mareil-Marly 
et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF Ile-de-France à procéder au nom de I' EPF Ile-de-France 

aux acquisitip s et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 
J _....... Le Pr· t 

l Président Le Pr · g~~..,- ~~Jo ,1Je-. ~ëft rance 
. ~ '- ~ . c-Fran"' . • '-t: ; l •. t), 
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ETABLISSEMENT PUBLIC fONCIER D'ILE-DE-fRANCE 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Délibération n•B19-2-21 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune nouvelle de Saint-Germain-en-laye 
(78) 

Le Bureau, 

Vu le décret n•2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 
Vu le décret n•2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n·2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant créat ion de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 
Vu le règlement intérieur institutionnel de I' EPF lie-de-France, 
Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 
Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune de Saint-Germain-en-Laye en date 
du 6 juin 2018, 
Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune de Fourqueux en date du 11 avril 
2018, 
Vu les conventions d'intervention foncière conclues avec la commune de Fourqueux en dates des 27 
juin 2007 et 26 novembre 2012, 
Vu l' arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2018 portant création de la commune nouvelle de « Saint­
Germain-en-Laye» par fusion des communes de Saint-Germain-en-Laye et de Fourqueux, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Clôture les conventions conclues avec la commune Fourqueux en dates des 27 juin 2007 et 26 
novembre 2012, 
Approuve la convention d' intervention foncière avec la commune nouvelle de Saint-Germain­
en-Laye, jointe en annexe de la présente délibération, 
Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Saint-Germain-en-Laye en date 
du 6 juin 2018, ainsi que la convention conclue avec la commune de Fourqueux en date du 11 
avril 2018, avec prise d'effet à la date de signature de la nouvelle convention, 
Autorise un engagement financier plafonné à 70 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 
Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 

à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune nouvelle de Saint­
Germain-en-Laye et les actes en découlant, 
Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 

aux acquisit ip s l t c:;s ions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

L Président LLeY~é dP la égion 1\e-de-France 
e Pret e!·· .. .. (' ,, r. 'l'e-de-rrancs-, 

p,._ . is 

Michet CADOT 
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ETABLISSEMENT PUBLIC fONCIER D'ILE-DE-fRANCE 

Délibération n"B19-2-26 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

2 6 JUIN ZfJtg 

Objet :Convention d'intervention foncière avec la commune de Saint-Cloud et l'Etablissement public 
territorial Paris Ouest la Défense (92) 

le B,weau, 

Vu le décret n"2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d' intervention foncière conclue avec la commune de Saint-Cloud en date du 16 
octobre 2008, modifiée par un avenant n"11e 9 avril 2009, par un avenant n"2 le 8 mars 2012, par un 
avenant n"3 le 17 juillet 2012 et par un avenant n"4 le 7 octobre 2014, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Saint-Cloud et 
l'Etablissement public t erritorial Paris Ouest La Défense, jointe en annexe de la présente 
délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Saint-Cloud en date du 16 
octobre 2008, modifiée par un avenant n"11e 9 avril 2009, par un avenant n"2 le 8 mars 2012, 
par un avenant n"31e 17 juillet 2012 et par un avenant n"4 1e 7 octobre 2014, avec prise d'effet 
à la date de signature de la nouvelle convention, 

Autorise un engagement financier plafonné à 27 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune de Saint-Cloud et 
l'Etablissement public territorial Paris Ouest La Défense, et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France · 
aux acquisitions et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

{tL~, L~ 

-
Michel CADOT 

Le présent acte peut foire l'objet d 'un recours adm inistratif gracieux dons un délai de deux mois à compter de sa publication 

ou, le cos échéant, d 'un recours contentieux auprès du tribuna l administratif compétent, dons un délai de deux mois à compter 

de sa publication. 

Geoffroy DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Délibération n°B19-2-7 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Verrières-le-Buisson (91) 

Le Bureau, 

2 6 JiliN 
20!g 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 

d'lie-de- France, . 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conse il d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbat ion des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF ile-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Généra l, 

Approuve la convention d' intervention foncière avec la commune de Verrières-le-Buisson, 
jointe en annexe de la présente délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 15 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I' EPF ile-de-France, ou son représentant va lablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d' intervention foncière avec la commune de Verrières-le­
Buisson et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Généra l de I'EPF ile-de-France à procéder au nom de I'EPF ile-de-France 
aux acquisitions et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

pL:. 
Michel CADOT 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

'' l019 
Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Délibération n•B19-2-10 

Objet : Convention stratégique avec la communauté d'agglomération du Pays de Meaux (77) 

Le Bureau, 

Vu le décret n•2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Va l-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n•2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'ile-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I' EPF ile-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention stratégique avec la communauté d'agglomération du Pays de Meaux, 
jointe en annexe de la présente délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 150 k€ pour la mise en œuvre de la convention 
stratégique, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention stratégique avec la communauté d'agglomération du Pays 
de Meaux et les actes en découlant, 
Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer tout avenant relatif à la convention stratégique avec la commu nauté d'agglomération 
du Pays de Meaux. 

~Ld:: 
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Le Préf 
Le Préf ' 

-Michel CADOT 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

2 6 JIJJN lO!g 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Délibération n•B19-2-12 

Objet : Convention stratégique avec la communauté de communes du Pays de Montereau (77) 

Le Burea u, 

Vu le décret n•2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n•2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modif iant le décret n·2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégat ion de 
l'approbation des conventions et de leurs modifica tions au Bureau, 

Vu le règlement intérieur instit utionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-Fra nce, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention stratégique avec la communauté de communes du Pays de 
Montereau, j ointe en annexe de la présente dél ibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 150 k€ pour la mise en œuvre de la convention 
stratégique, 

Autorise le Directeur Généra l de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convent ion stratégique avec la communauté de communes du Pays de 
Montereau et les actes en découlant, 
Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant va lablement désigné, 
à signer tout avenant relatif à la convention stratégique avec la communauté de communes 
du Pays de Monte reau. 

rtl ~ 
~ Président 

OU, /t' "'iS édl 'p t c/'un rt:CO'I S C•)f1~ttl~l 

des.t IJ .o ,., 

Le Préfe 

Le Pré~ 

Michel CAÔÜT 

Geoffroy DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 
2 6 Jb{l{ ?Qtg 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Délibération n•B19-2-16 

Objet: Convention stratégique avec la communauté d'agglomération Val d'Yerres Val de Seine (91) 

Le Bureau, 

Vu le décret n•2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etab lissement Public Foncier 
d' ile-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n•2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Consei l d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF ile-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention stratégique avec la communauté d'agglomération Val d'Yerres Va l de 
Seine, jointe en annexe de la présente délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 200k€ pour la mise en œuvre de la convention 
st ratégique, 

Autorise le Directeur Général de I' EPF ile-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention stratégique avec la communauté d'agglomération Val 
d'Yerres Val de Seine et les actes en découlant, 
Autorise le Directeur Généra l de I'EPF lie-de-France, ou son représentant va lablement désigné, 
à signer tout avenant relatif à la convention stratégique avec la communauté d'agglomération 
Val d'Yerres Val de Seine. 

[\J / 
if Président Le Préfe 

l e Pré~ 

,...__ 
Michel CADOT 

1 e présent ,tete /1<- 'J t f;.~re l'obJ~t d 11 • • .: vr., a-1••lll ·st ··;Jtif c;rcGteux d.;•.; 1 ·• d 'f ~'de leiv 11 . l: co mt te· de. r pu of': 7' '' 

o:t,l c sé;hé.-rlt cl'w re oc, 5C,1fl• n!ell,a,,prèsclttnt.l 1/ojnwlt>t tl r. mp~ :<>nt dons111 t:lo r.er!ei)·r.o 6canpte• 

de;;, t•,rb tr.o• o ·, 

Geoffroy DIDIER

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2019-06-26-043 - Convention stratégique avec la communauté d'agglomération Val Yerres Val de Seine 91 79



Etablissement public foncier Ile de France 

IDF-2019-06-26-041

Convention stratégique avec la communauté

d'agglomération Versailles Grand parc 78

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2019-06-26-041 - Convention stratégique avec la communauté d'agglomération Versailles Grand parc 78 80



ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Délibération n•B19-2-14 

Objet :Convention stratégique avec la communauté d'agglomération Versailles Grand Parc (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret n•2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n•2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des ét ablissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modif iant le décret n·2006-1140 du 
13 septembre 2006 p"ortant création de l'Et ablissement Public Foncier d' i le-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l' approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur insti tutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF ile-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Di recteur Général, 

Approuve la convention stratégique avec la communauté d'agglomération Versa illes Grand 
Parc, jointe en annexe de la présente délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 150 k€ pour la mise en œuvre de la convention 

st ra tégique, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant va lablement désigné, 
à signer et exécuter la convention stratégique avec la communauté d'agglomérat ion Versailles 
Grand Pa rc et les actes en découlant, 
Autorise le Directeur Général de I'E PF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer tout avenant relatif à la convention stratégique avec la communauté d'agglomération 
Versa illes Grand Parc. 

{fL.: 
.---

Michel CADOT 

Geoffroy DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'IlE-DE-FRANCE 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Délibération n•B19-2-15 

Objet : Convention stratégique avec la Communauté Paris-Saclay (91) 

Le Bureau, 

Vu le déc ret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n•2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n·2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Et ablissement Public Foncier d' l ie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l' approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur insti tutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention strat égique avec la communauté Paris-Saclay, j ointe en annexe de la 
présente délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 250 k€ pour la mise en œuvre de la convention 
stratégique, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention stratégique avec la communauté Paris-Saclay et les actes en 

découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer tout avenant relatif à la convention stratégique avec la communauté Paris-Saclay. 

Le Préf 
Le Pré 

-......... 
Michel CADOT 

Geoffroy DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Délibération noB19-2-13 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

2 6= JIJ/N . 
2fltg 

Objet :Convention stratégique d'intervention foncière avec la communauté d'agglomération Grand 
Paris Sud (77 et 91) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'Ile-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l' approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention stratégique d'intervention foncière avec la communauté 
d'agglomération Grand Paris Sud, jointe en annexe de la présente délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 250k€ pour la mise en œuvre du volet 
« Partenariat Etudes et Expertise » de la convention stratégique d'intervention foncière, 

Autorise un engagement financier plafonné à 10M€ pour la mise en œuvre du volet « Action 
foncière » de la convention de la convention stratégique d'intervention foncière, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention stratégique d'intervention foncière avec la communauté 
d'agglomération Grand Paris Sud et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer tout avenant relatif au volet « Partenariat Etudes et Expertise » de la convention 
stratégique d'intervention foncière avec la communauté d'agglomération Grand Paris Sud. 

p,!,::.:. r.; p~~ 

Michel CADOT 

Le présent acte peut faire l'objet d 'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mais à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compéten t, dans un délai de deux mais à compter 
de sa publica tion. 

Geoffroy DIDIER
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epf 
ILE•DE·FRANCE 

DECISION 
Exercice du droit de préemp'tion urbain 

par délégation de l'Etablissement Public Territorial Plaine Commune 
pour le bien sis 66 rue Francis de Pressensé à Saint-Denis, 

cadastré section AZ numéro 82, section BC numéro 95 à Saint-Denis 

et section AH numéro 175 à la Courneuve 

N" 1900132 

Réf. DEK / J.M.B.K {KABLA)/305660/JLH/ADO/ 

Le Directeur général, 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de l' urbanisme, 

VU le code de justice administrative, 

VU le Programme Pluriannuel d' Intervention de l' Etablissement public foncier d' lie-de-France, arrêté par le 
conseil d'administration de l'Etablissement public foncier lie-de-France le 15 septembre 2016, 

VU le Schéma Directeur de la Région lie-de-France approuvé par décret no2013-1241 du 27 décembre 2013, 

VU le Plan Local d'Urbanisme {PLU) de la Ville de Saint-Denis approuvé le 10 décembre 2015, ses 
modifications, et son projet d'aménagement et de développement durable (PADD), classant le bien objet 
de la DIA en zone UAE, 

VU le projet de Plan Local d'Urbanisme Intercommunal {PLUi) de Plaine Commune arrêté par le Conseil de 
territoire le 19 mars 2019, inscrivant le secteur Pressensé en zone UA - activité économique, et au sein de 
I'OAP sectorielle Pressensé, 

VU le Plan Communautaire pour l'Activité et l' Emploi, 

vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre 2014, rectifié par le décret no2015-1138 du 14 septembre 2015 

fixant les périmètres des quartiers prioritaiyès de la politique de la ville, comprenant le quartier Franc Moisin 

-Cosmonautes- Cristina Garcia- Landy au~ uel appartient le bien visé par la DIA, 

VU le protocole de préfiguration des projets de renouvellement urbains de Plaine Commune, signé le 16 

novembre 2016 et visant à condu ire les études stratégiques et techniques nécessaires à l'élaboration de 

Nouveaux projets de renouvellement urbain (NPRU) sur les quartiers priorita ires retenus par I'ANRU, dont 

les quartiers des 4000 à la Courneuve et Franc-Moisin (Bel-Air) à Saint-Denis, 

VU la convention d'objectifs signée entre l'Etat et la Caisse des Dépôts et Consignations pour la période 

2014-2020 qui permet de financer des interventions sur le développement économique des quartiers 

prioritaires, cadre dans lequel l'étude de stratégie économique Pressensé a été conduite, 

VU la décision no DP-16/141 du Président de l'établissement public territorial Plaine Commune du 19 juillet 

. 2016 approuvant les · pièces du marché d'étude d'élaboration d'une stratégie de développement 
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epf 
ILE~DE·FRANCE 

économique de la zone d'activité Pressensé à Aubervilliers, Saint-Denis et la Courneuve auquel appartient 

le bien visé par la DIA et attribuant le marché précité au groupement D2H 1 ELLIPSE, 

VU la délibération no CT-18/1069 du Conseil Communautaire du 18 décembre 2018 autorisant la mise en 

place d'un sursis à statuer sur le secteur de l'étude de stratégie économique Pressensé auquel appartient 

le bien visé par la DIA, 

VU le livrable « Etude d'élaboration d'une stratégie de développement économique 1 Zone d'activité 

Pressensé- Saint-Denis, Aubervilliers et la Courneuve » présenté en comité de pilotage le 3 mars 2017 par 

le groupement ELLIPSE 1 D2H consultants, intégrant le bien objet de la DIA au secteu r d'intervention 1 bis, 

VU l'avis favorable émis par Plaine Commune le 19 septembre 2018 sur les conclusions de cette étude, 

VU le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier lie-de­
France modifié par le décret no2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret no2015-525 du 12 mai 
2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des Hauts-de-Seine, du 
Val d'Oise et des Yvel ines, 

VU l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de l' Etablissement 
public foncier lie-de-France, 

VU le Programme Pluriannuel d'Intervention de l'Etablissement public foncier d'lie-de-France, arrêté par le 
conseil d'administration de l'Etablissement public foncier lie-de-France le 15 septembre 2016, 

VU la convention d' intervention foncière conclue le 29 décembre 2017 entre la commune de Saint-Denis, 
l' Etablissement Public Territorial Plaine Commune et l'Etablissement Public Foncier lie-de-France, 

VU la délibération du Conseil de Territoire de Plaine Commune noCC-17 /373 du 31 janvier 2017 renouvelant 
en tant que de besoin sa décision d'appliquer aux opérations mentionnées à l'article L.211-4 du Code de 
l' urbanisme le droit de préemption urbain territorial (DPU dit« renforcé ») pour les cessions intervenant 
dans les zones opérationnelles mentionnées, et notamment ZAC Sud Confluence à Saint-Denis, auquel 
appartient partiellement le bien visé par la DIA, 

VU la délibération du Conseil de Territoire de Plaine Commune du 28 mars 2017, portant délégation au 
Président d' une partie des attributions du Conseil de Territoire et l'autorisant à subdéléguer la signature de 
décisions prises en vertu de cette délégation, 

VU la décision du Président de I'EPT Plaine Commune no DP-19/315 en date du 20 juin 2019 déléguant le 
Droit de Préemption Urbain à l'Etablissement Public Foncier lie-de-France pour la préemption de 
l'ensemble immobilier à usage d'entrepôt sis 66 rue Francis de Pressensé à Sa int-Denis (Lot 2 pour 
5596/10000L parcelles cadastrées AZ numéro 82, section BC numéro 95 à Saint-Denis et section AH numéro 
175 à La Courneuve 

VU le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administration de I'EPFIF le 8 octobre 2015 
délégant à son Directeur Général, et, en cas d'empêchement, au directeur général adjoint, l'exercice du 
droit de préemption, 

VU la déclaration d' intention d'aliéner établie par Maître Jean-Louis HAMOU, notaire, en application des 
articles L. 213 .2 et R. 213 .5 du code de l' urbanisme, reçue le 5 avril 2019 en mairie de Saint-Denis, informant 
Monsieur le Maire de l' intention de la société DEK de céder l' immeuble sis 66 avenue Francis de Pressensé 
(Lot 2 pour 5596/10000L cadastré à Saint-Denis section AZ numéro 82 et section BC numéro 95, et à La 
Courneuve section AH numéro 175, libre d'occupation à la signature de la vente, moyennant le prix de 
6.000.000 € (six millions d'euros) payables comptant à la signature de l'acte authentique, 
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ILE•DE·FRANCE 

VU la demande de pièces complémentaires adressée au propriétaire par l' Etablissement Public Territorial 
Plaine Commune par courrier recommandé avec accusé de réception en date du 14 mai 2019 reçu le 16 
mai 2019, et la réception desdites pièces par courrielle 14 juin 2019, 

VU l'avis de la Direction Nationale d'Interventions Domaniales en date du 27 juin 2019, 

CONSIDERANT : 

Que les orientations du schéma directeur de la région lie-de-France visent à la création de 28 000 
emplois par an et à densifier l'existant en matière d'activité et d'emploi; 

Que le Plan Communautaire pour le Développement Economique et de l'Emploi (PCDEE) a pour 
objectif de redynamiser les zones d'activités afin de générer de l'emploi et de constituer un point 
d'appui pour l'insertion professionnelle d'une partie de la population locale, et qu'il conforte leur 
vocation économique, tout en encourageant la requalification urbaine, 

Que le Nouveau Programme de Renouvellement Urbain (NPRU) vise notamment à favoriser le 
développement de l'emploi et de la mixité des fonctions dans et autour des quartiers prioritaires 
de la politique de la ville, 

Qu'une étude de stratégique économique a été menée de 2016 à 2018 sur le quartier d'activité 
Pressensé-Crèvecoeur situé à cheval sur les villes d'Aubervilliers, La Courneuve et Saint-Denis 
mettant en lumière les mutations possibles de nombreuses parcelles, 

Que les actions d'aménagement urbain tendant à requalifier le secteur« Pressensé »et à conforter 
sa vocation artisanale et de production nécessitent une maîtrise foncière préalable et présentent 
un intérêt général au sens de l'article L 210-1 du code de l'urbanisme, et que I'EPFIF a débuté les 
acquisitions sur ce secteur dès 2016, 

Que le bien décrit ci-dessus est compris en quasi-totalité dans le périmètre d'intervention foncière 
de l'Etablissement Public Foncier lie-de-France tel que mentionné dans la convention 
susmentionnée et que son acquisition revêt un caractère stratégique pour la réalisation des 
objectifs assignés. 

DECIDE: 

Article 1: 
De proposer d'acquérir le bien sis 66 rue Francis de Pressensé à Saint-Denis (Lot 2 pour 5596/10000), 
cadastré à Saint-Denis section AZ numéro 82 et section BC numéro 95, et à La Courneuve section AH numéro 
175, tel que décrit dans la Déclaration d'intention d'aliéner reçue en date du 5 avril 2019 mentionnée ci­
dessus, au prix de 2.292.000 € (DEUX MILLIONS DEUX CENT QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE EUROS) en valeur 
libre. 

Article 2: 
Le vendeur est informé qu'il dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présente 
offre pour notifier à l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France : 

son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profit de I'EPFIF devra être régularisée 
conformément aux dispositions des articles L 213-14 et R 213-12 du Code de l' Urbanisme; ou 

son maintien du prix figurant dans la déclaration d'intention d'aliéner, l'Etablissement Public 
Foncier d'lie-de-France saisira en conséquence la juridiction compétente en matière 

d'expropriation pour une fixation judiciaire du prix; ou .)~-~~~·-;; ~~?::::~~;;è4 
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son renoncement à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera la 
réalisation d'une déclaration d'intention d'aliéner. 

A défaut de notification de la réponse dans le délai de deux mois susvisé, le vendeur sera réputé avoir 

renoncé à la vente de son bien. 

Article 3: 
La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'lie de France. 

Article 4: 
La présente décision sera notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec accusé de réception ou 
remise contre décharge à : 

Monsieur Elie KABLA, gérant de la société civile immobilière DEK, 66 avenue Francis de Pressensé 
93206 Saint-Denis, en tant que propriétaire, 

Maître Jean-Louis HAMOU, 3 rue du Louvre, 75001 Paris, en tant que notaire et mandataire de la 
vente, 

La société J.M.B.K, 10 rue Jules Auffret, 93500 Pantin, en sa qualité d'acquéreur évincé. 

Article 5: 
La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Saint-Denis. 

Article 6 : 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Administratif co pétent. 

Gilles 
Direct 

t.. 

t_...r:,.,.: '., .. ,....._..) l"r'"""\r-
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Délibération no A19-2-3 QUATER 

Objet : Délégation au Directeur Général pour transiger en matière immobilière, 
commerciale, et pour les activités de gestion des biens 

Le Conseil d'Administration, 

Vu le code de l'urbanisme et plus précisément les articl es relatifs aux ét abl issements publics 

fonci ers ~e l' Etat, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006, modifié portant création de 

l' Etabli ssement public foncier d'lie-de-France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 modifiant le W 2006-1140 du 13 septembre 2006, 

Vu le règlement intérieur instit ut ionnel de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

. Délègue au Directeur Général la capacité d'approuver les transactions immobi lières 

et commercia les ou relative à la gestion des biens résultant de la mise en œuvre des 

conventions. 

Michel CADOT 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux ou d'un recours administratif hiérarchique dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication au, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

4 

Geoffroy DIDIER
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d'absence ou d'empechement aux Directeurs généraux
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délaissement à la demande des collectivités territoriales
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Délibération no A19-2-3TER 

Objet: Autorisation donnée au Directeur Général et en cas d'absence ou d'empêchement 
aux Directeurs Généraux Adjoints à agir dans le cadre des procédures de délaissement à la 
demande des collectivités territoriales 

Le Consei l d'Administration, 

Vu le code de l'urbanisme et plus précisément les articles relatifs aux établissements publics 
fonciers de l'Etat, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006, modifié portant création de 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 modifiant le W 2006-1140 du 13 septembre 2006, 

Vu le décret no 2019-424 du 9 mai 2019 fixant les conditions de délégation de l'exercice du 
droit de priorité par les organismes mentionnés au troisième alinéa de l'article L. 240-1 du 
code de l'urbanisme, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Autorise le Directeur Général et en cas d'absence ou d'empêchement les Directeurs 
Généraux Adjoints à agir dans le cadre des emplacements réservés et gérer les 
procédures afférentes aux droits de délaissement prévues par le code de l' urbanisme 
à la demande des collectivités territoriales avec lesq uelles l'établissement a conclu 
une convention 

Le Président 

Michel CAoor 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux ou d'un recours administratif hiérarchique dons un délai 
de deux mois à compter de sa publication ou, le cos échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

3 

Geoffroy DIDIER
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Délibération no A19-2-3 BIS 

Objet : Délégation du droit de priorité au Directeur Général et délégation des droits de 
préemption et de priorité aux Directeurs Généraux Adjoints en cas d'absence ou 
d'empêchement 

Le Conseil d'Administration, 

Vu le code de l'urbanisme et plus précisément les articles relatifs aux établissements publics 
fonciers de l' Etat, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006, modifié portant créat ion de 
l'Etablissement public foncier d' lie-de-France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 modifiant le W 2.006-1140 du 13 septembre 2006, 

Vu le décret no 2019-424 du 9 mai 2019 fixant les conditions de délégation de l'exercice du 
droit de priorité par les organismes mentionnés au troisième alinéa de l'article L. 240-1 du 
code de l'urbanisme, 

Vu le règlement intéri eur institutionnel de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Délègue au Directeur Général l'exercice du droit de priorité dont l'établissement est 
délégata ire, 
Délègue, en cas d'absence ou d'empêchement du Directeur Général, aux Directeurs 
Généraux Adjoints l'exercice des droits de préemption et de priorité dont 
l'ét abli ssement est titulaire ou délégataire, 
Demande au Directeur Général, le cas échéa nt aux Directeurs Généraux Adjoints, de 
rendre compte annuellement de l'exercice des droits de préemption et de priorité 
dont l'établissement est titulaire ou délégataire, 

Le Président Le 
le Préfet 

Michel CADOT 

Le présent acte peut faire l'obje t d'un recours administratif gracieux ou d'un recours administratif hiérarchique dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de so publication. 

2 

Geoffroy DIDIER
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Conseil d 'administration A 19 - 2 
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Délibération no A19-2-4TER 

Objet: Demande d'ouverture d'enquête parcellaire concernant le bâtiment B 10 de l'Etoile du Chêne 

Pointu 

Le Conseil d'Administration, 

Vu les dispositions des articles L. 321-1 à L. 321-13 du code de l'urbanisme relatifs aux établissements 

publics fonciers de l'Etat; 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 

d' lie-de-France; 

Vu le décret no 2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 

publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no 2006-1140 

du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'Ile-de-France; 

Vu les dispositions du code de l'urbanisme et notamment l'article L. 321-1-1 du code de l'urbanisme 

relatif à la possibilité pour l'Etat de confier, par décret en Conseil d'Etat, à un établissement public 

foncier la conduite d'une opération de requalification de copropriét é dégradées d' intérêt national ; 

Vu les dispositions des articles L. 741-1 et L. 741-2 du code de la construction et de l'habitation relatifs 

aux opérations de requalification des copropriétés dégradées et aux opérations de requalification des 

copropriétés dégradées d'intérêt national; 

Vu le décret no 2015-99 du 28 janvier 2015 déclarant d'intérêt national l'opération de requalification 

des copropriétés dégradées du quartier dit du « Bas-Clichy» à Clichy-sous-Bois, et notamment son 

article 2 relatif à la possibil ité pour l'établissement public de prendre l'in itiative de concéder la 

réalisation de l'opérat ion d'aménagement à toute personne y ayant vocation dans les conditions 

prévues par l'article L. 300-4 du code de l'urbanisme ; 

Vu la convention signée le 7 juillet 2015 entre l'ensemble des partenaires publics en application de 

l'a rticle L. 741-1 du code de la construction et de l'ha.bitation, pour la mise en œuvre de l'opération 

d'intêret national de requalification des copropriétés dégradées du quartier dit du « Bas Clichy» à 

Clichy-sous-Bois; 

Vu la délibération n°A16-4-4 du conseil d'administration de I'EPF IDF du 1er décembre 2016 décidant de 

la prise d' initiative de la création de la ZAC du « Bas-Clichy» à Clichy-sous-Bois, précisant les objectifs 

poursuivis par l'opération et fixant les modalités de la concertation; 

Vu la délibération du conse il municipal de Clichy-sous-Bois du 14 décembre 2016 donnant un avis 

favorab le à cette initiative, aux objectifs poursuivis par l'opération et aux modalités de la concertation; 

Vu la délibération A17-4-7 du conseil d'administration de I'EPF IDF prise le 28 novembre 2017 

approuvant le bilan de la concertation ; 

Vu la délibération B18-3-30 du bureau de I'EPF IDF prise le 29 juin 2018 approuvant le dossier définitif 

de création de la ZAC du Bas Clichy et autorisant son Directeur Général à saisir le Préfet de Département 

pour que celle-ci soit créée, 
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Vu l'arrêté préfectoral no2018-1913 du 2 août 2018 portant création de la ZAC du Bas Clichy à Clichy­

sous-Bois; 

Vu l'article R. 131-3 du code de l'expropriation pour cause d' utilité publique relatif au contenu du doss ier 

d'enquête parcellaire ; 

Vu l'article L.l22-6 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique relatif aux retraits des 

emprises expropriées relevant du st atut de la copropriété de leur propriété initiale; 

Vu le projet de dossier de la seconde enquête parcellaire visant le bâtiment B10 - V. Hugo de la 

copropriété de l'Etoile du Chêne Pointu; 

Considérant qu' il y a lieu d'approuver le dit projet de dossier d'enquêt e parce llaire; 

Vu le rapport de présentation au bureau et après avoir entendu l'exposé du Directeur général; 

DECIDE 

Article 1 : L'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France approuve le projet de dossier de laseconde 
enquête parce llaire, en vue de l'acquisition du bâtiment B10 de la copropriété de l'Etoile du Chêne 
Pointu. 
Article 2 : L'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France mandate le Di recteur Général pour solliciter du 
Préfet de Département l'ouverture d' une nouvelle enquêt e parcellaire. 
Article 3 : L' Etablissement Public Foncier d'li e-de-France mandate le Di recteur Généra l pour sol liciter du 
Préfet de Département, aux termes de l'enquête précitée et sur la base d'un dossier de cessibil ité 
constitué, la prise d' un arrêté déclarant cessibles 'les biens du bâtiment BlO et foncier li é. 

Le Président 

tt~ 
Michel CADOT 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mais à compter de sa publication 

ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à 

compter de sa publication. 

Geoffroy DIDIER
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Délibération no A19-2-6 

Objet: Emprunt 2019- Gestion des emprunts antérieurs 

Le Conseil d'Administration, 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etabl issement 

Public Foncier lie-de-France, 

Vu le décret no 2015-525 du 12 mai 2015 modifiant le décret no 2006-1140 du 13 

septembre 2006, 

Vu la délibération no A18-3-5 t er du Conseil d'Administrat ion du 30 novembre 2018, 

Vu la délibération no A18-3-5 quater du Conseil d'Administration du 30 novembre 2018, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

prend acte du rapport sur l'emprunt 2019 et la gestion des emprunts an térieurs. 

Le Président 

Michel CADOT 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux ou d 'un recours administratif hiérarchique dons un délai 
de deux mois à compter de sa publication ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

1 

Geoffroy DIDIER

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2019-06-26-025 - Emprunt 2019 - gestion des emprunts antérieurs 101



Etablissement public foncier Ile de France 

IDF-2019-06-26-022

Financement des travaux d'amélioration de l'habitat privé

par l'EPFIF en ORCOD-IN

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2019-06-26-022 - Financement des travaux d'amélioration de l'habitat privé par l'EPFIF en ORCOD-IN 102



epf 
Conseil d'administration A 19- 2 

2 6 lUt li 20tg I LE - DE-FRANCE 
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Délibération W A19-2-4 QUATER 

Objet : Financement des travaux d'amélioration de l'habitat privé par I'EPF lie de France en 
ORCOD-IN 

Le Conseil d'Administration, 

Vu le Code Général des Impôts et particulièrement son article 1607 ter, 
Vu le code de l'urbanisme et plus précisément les articles relatifs aux établ issements publics fonciers de 
l'Etat, 
Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier ile­
de-France et particulièrement ses articles 11 et 16, 
Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 modifiant le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant 
création de l'Etablissement public foncier d'ile-de-France, 
Vu le décret no2015-979 du 31 juillet 2015, relatif notamment aux établissements publics fonciers de 

l'Etat, 
Vu le règlement intérieur insti tut ionnel de l'Etablissement Public Foncier d' ile-de-France, 
Vu la délibération no2018-35 du Conseil d'Administration de l' ANAH 
Vu le courrier de la Direction de l'Habitat, de l'Urbanisme et du Patrimoine du 7 mars 2019 autorisant 
l'Et ablissement Public Foncier à intervenir en cofinancement des travaux d'améliorat ion de copropri étés 
dégradées au titre de la mise en œuvre des ORCOD-IN, et demandant à l'établissement d'élaborer des 
règles d' interventions appropriées, 
Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

DECIDE 

Article 1 : L'Etablissement Public Foncier ile-de-France va lide la participation de l'Etablissement au 
financement des travaux prévus dans le cadre des plans de sauvegarde, menés sous sa propre maîtrise 
d'ouvrage, dans le cadre des ORCOD IN, à condition d'être éligible à la bon ification des aides aux travaux 
de redressement de copropriété de l' ANAH 

Article 2 : L'Etablissement Public Foncier ile-de-France sollicit e l' ANAH pour inscrire l'Etablissement 
Public Foncier ile-de-France au titre des co-financeurs éligibles à la bonification des aides aux travaux 
de redressement de copropriétés mise en place par la délibération no2018-35 du CA de l' Anah. 

Article 3 : Cette délibération sera mise en œuvre sous réserve et dans les conditions éventuelles de 
l'expertise juridique en cours par les se rvices de l'Etat. 

Le Président 

(l'l 
Le Préfet d 

L 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administra tif gracieux ou d 'un recours administratif hiérarchique dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou, le cas échéant, d 'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, 
dans un délai de deux mais à compter de sa publication. 

Geoffroy DIDIER
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Délibération noB19-2-A40 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Objet : Information sur les conventions ayant fait l'objet d'une autorisation de prorogation par la 
délibération du 30 novembre 2018 et autorisation du Directeur Général à proroger, dans les mêmes 

conditions, certaines conventions s'achevant au plus tard le 31 décembre 2019. 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Et ablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établ issements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val -d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 

l'approbation des conventions et de leurs mod ifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF li e-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Généra l, 

Donne acte de l'information sur la mise en œuvre de la délibération B18-5-A25 du 30 

novembre 2018; 

Approuve les avenants ayant pour objet exclusif de proroger, jusqu'au 31 décembre 2020 au 
plus tard, les conventions list ées en annexe 2; 

Autorise le Directeur de I'EPF lie-de-France à signer, pour toute convention énumérée en 
annexe 2 pour laquelle une prolongation serait nécessaire, un avenant visant exclusivement à 
prolonger la durée de ces conventions, jusqu'au 31 décembre 2020 au plus tard, ainsi que les 
actes en découlant; 

Demande au Direct eur Général de rendre compte au Bureau et de la mise en œuvre de cette 
mesure. 

le Pré 

Michel CADOT 
1 e pr•:s n ~oc' pc tt ja•1e f·,,fl t d't, re ·o1trs adm . ' ~~ ' •oo~,,:·a' 1 ~ 1.11' dé!- de li 1. n .' · .. <1 • 1 10 ca!ut 
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Geoffroy DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER o'ILE·DE·FRANCE 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Annexe 2 :Conventions se terminant au plus tard le 31 décembre 2019 et pouvant être. par la 

présente délibération, prolongées jusqu'au 31 décembre 2020 au plus tard 

DPT SIGNATAIRES SIGNATURE 

77 CESSON 2/ EPA SENART 20/12/2013 

77 CHATEAU-LAN DON 28/08/2012 

77 PERTHES 09/12/2014 

77 ROISSY-EN-BRIE/ CA PARIS- VALLEE DE LA MARNE 01/12/2010 

77 VERNOU-LA-CELLE-SUR-SEINE 06/07/2011 

78 B9NNELLES 17/11/2015 

78 GUERVILLE 06/07/2015 

78 HARDRICOURT 26/07/2013 

78 HOUDAN 12/08/2011 

78 JUZIERS 17/12/2014 

78 LES MUREAUX 25/11/2015 

78 LIMAY 17/11/2015 

78 MEZY-SUR-SEINE 29/04/2013 

78 VERNEUIL-SUR-SEINE/ CU GPS&O/ EPAMSA 04/12/2014 

78 VERSAILLES 14/11/2014 

91 CHAMPCUEIL 13/01/2015 

91 PALAISEAU/ CA PLATEAU DE SACLAY 29/12/2015 

92 CHATILLON 07/07/2009 

93 LE BOURGET 06/07/2015 

93 LES LILAS 21/01/2014 

93 ROMAINVILLE/ CA EST ENSEMBLE 20/10/2008 

93 VILLEPINTE 01/07/2011 

94 VITRY-SUR-SEINE 11/12/2014 

95 ANDILLY/ ETAT 03/10/2013 

95 AUVERS-SUR-OISE 19/01/2009 

95 DOMONT 17/08/2009 

95 EAUBONNE/ ERMONT/ CA VAL PARISIS 27/07/2010 

95 FONTENAY-EN-PARISIS/ CA ROISSY PORTE DE FRANCE 30/11/2015 

95 MOURS 05/11/2013 

95 SAI NT -CYR-E N-ARTH 1 ES 17/08/2009 

95 SANNOIS 17/12/2013 

95 TAVERNY 14/12/2011 

95 VALMONDOIS 19/11/2013 

f,','l i' 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE·DE·FRANCE 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Annexe 1 :Conventions ayant fait l'objet d'une prorogation dans le cadre de la délibération du 
30 novembre 2018, à la date du 20 mai 2019 

DPT SIGNATAIRES SIGNATURE ECHEANCE 

77 LIVRY-SUR-SEINE 17/05/2019 30/06/2020 

78 BOUGIVAL 12/04/2019 30/06/2020 

78 FRENEUSE 02/04/2019 30/06/2020 . 

78 HOUDAN 28/12/2018 31/12/2019 

92 CHATILLON 28/12/2018 31/12/2019 

92 NANTERRE 28/12/2018 31/12/2019 
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Conseil d'administration A19 -2 2 6 JUIN 20tg ILE- DE- FRANCE 

du 20 juin 2019 

Délibération no A19-2-3 

Objet : Modifications du Règlement Intérieur Institutionnel de I'EPF lie-de-France. 

Le Conseil d'Administration, 

Vu le code de l'urbanisme et plus précisément les articles relatifs aux établi ssements publics 
fonciers de l' Etat, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006, modifié portant création de 
l'Etablissement public foncier d' lie-de-France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 modifiant le W 2006-1140 du 13 septembre 2006, 

Vu le décret no 2019-424 du 9 mai 2019 fixant les condit ions de délégation de l'exercice du 
droit de priorité par les organismes mentionnés au troisième alinéa de l'article L. 240-1 du 
code de l'urbanisme, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve les modifications apportées au Règlement Intérieur Institutionnel. 

Le Président Le 

.--... 
Michel CAoor 

Le présent acte peut faire l'obje t d 'un recours adminis tratif gracieux ou d'un recours adminis tratif hiérarchique dons un délai 
de deux mois à compter de sa publication ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

1 

Geoffroy DIDIER
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IL E· DE·FRANCE 

Conseil d'administration A 19- 2 

du 20 juin 2019 

Délibération W A19-2-4 

Objet : Opération d' Intérêt National de Requalification de la Copropriété Dégradée du Val Fourré à 
Mantes-la-Jolie {78} - ORCOD IN. 

Le Conseil d'Administration 

Vu le Code Général des Impôts et particu lièrement son article 1607 ter, 

Vu le code de l'urbanisme et plus précisément les articles relatifs aux ét ablissements publics fonciers de 

l'Etat, 

Vu le décret n•2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier lie­

de-France et particulièrement ses articles 11 et 16, 

Vu le décret n•2015-525 du 12 mai 2015 modifiant le décret n• 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant 

création de l'Etabli ssement public foncier d' lie-de-France, 

Vu le décret n·2015-979 du 31 juillet 2015, relatif notamment aux établissements publics fonciers de 

l'Etat, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu le projet de décret n• XXXX du XXX et l'étude d'impact relatifs à la création d'une ORCOD-IN dans le 

quart ier dit de du Val Fourré à Mantes-la-Jolie, 

Vu la lettre de saisine du Ministère de la Cohésion des Territoires et des Relations avec les collectivités 

territoriales en date du 18 juin, 

Vu le projet de convention entre partena ires publics relative à l'Opération d'Intérêt National de 

Requalification de la Copropriété Dégradée du Val Fourré à Mantes-la-Jolie (78), 

Vu le rapport présenté par le Di recteur Général, 

DECIDE 

Article 1 : L'Etablissement Public Foncier lie-de-France donne un avis favorable au projet de décret 
déclarant d'intérêt nat ional l'opération de requalification de copropriétés dégradées du quartier du Val 
Fourré à Mantes-la-Jolie 

Article 2 : L'Etablissement Public Foncier lie-de-France va lide le projet de convention entre partenaires 
publics relatif à l'opération de requalification de copropriétés dégradées du quartier du Val Fourré à 
Mantes-la-Jolie et mandate le Directeur Généra l pour finali ser la négociation auprès des partenaires et 
à la signer. 

Le Président 

Michel CADOT 
Le présent acte peut faire l'obje t d 'un recours administratif gracieux ou d 'un recours administratif hiérarchique dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compé tent, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Geoffroy DIDIER
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Conseil d 'administration A 19 - 2 2 6 JUIN i'Qfg 

IL E-D E- F RANCE 

du 20 juin 2019 

Délibération W A19-2-4 QUINQUIES 

Objet : Polit ique de régularisat ion de charges 

Le Conse il d'Administration, 

Vu le Code Généra l des Impôts et particulièrement son article 1607 ter, 
Vu le code de l' urbanisme et plus précisément les articles relatifs aux établissements publics fonciers de 
l'Etat, 
Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier lie­
de-France et particulièrement ses articles 11 et 16, 
Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 modifiant le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant 
création de l'Etablissement public foncier d' lie-de-France, 
Vu le décret n°2015-979 du 31 juillet 2015, relatif notamment aux établissements publics fonciers de 
l'Etat, 
Vu le règlement intérieur institutionnel de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 
Vu le décret no 2015-99 du 28 janvier 2015 déclarant d'intérêt national l'opération de requalification 
des copropriétés dégradées du quartier dit du << Bas-Clichy » à Clichy-sous-Bois 
Vu la convention signée le 7 jui llet 2015 entre l'ensemble des partenaires publics en application de 
l'article L. 741-1 du code de la construction et de l'habitation, pour la mise en œuvre de l'opération 
d'intêret national de requalification des copropriétés dégradées du quartier dit du « Bas Clichy » à 
Clichy-sous-Bois; 
Vu le rapport présenté par le Directeur Généra l, 

DECIDE 

Article 1 : L'Etablissement Public Foncier lie-de-France décide ne pas appeler les régularisations des 
charges locatives récupérables débitrices pour les locataires du Chêne et de l'Etoile à Clichy-sous-Boi s, 
au-delà de la provision de 3€/m2

• 

Le Président 

Michel CAoo~ 

Le présent acte peut faire l'objet d 'un recours administratif gracieux ou d'un recours administra tif hiérarchique dons un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou, le cos échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal adminis tratif compétent, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Geoffroy DIDIER
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Délibération noB19-2-1bis 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

28 

Objet : Procès-verbal de carence de la séance du Bureau du 20 juin 2019 à 11h30 

Le Bureau, 

JUIN 2019 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier lie­

de-France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Va l-d'O ise et des Yve lines et modifiant le décret no2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etabl issement public foncier d'lie-de- France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF d' lie-de-France et notamment son article 9, 

Vu le procès-verba l annexé à la présente délibération, 

approuve le procès-verbal de carence de la séance du bureau du 20 juin 2019 à 11h30. 

Michel.CADOT 

( . . • • J . 

Geoffory DIDIER
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ILE-DE-FRANCE 

du 20 juin 2019 

Délibération no A19-2-1 

Objet : Procès-verbal de la séance du Conseil d'Administration du 15 mars 2019 

Le Conseil d'Admin istration, 

Vu le code de l'urbanisme et plus précisément les art icles relatifs aux établissements publ ics 

fonciers de l' Etat, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public 

foncier d'lie-de-France et plus précisément son article 11, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 modifiant le décret no 2006-1140 du 13 septembre 

2006. portant création de l'Etablissement public foncier d' lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'intervent ions de I' EPF lie-de-France, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

approuve le procès-verbal de la séance du Conseil d'Administ ration du 15 mars 2019 

Le Président Le Prâff:J 

.......... 

Michel CAoor 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou, le cas échéant, d'un recours contentie.ux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 

1 

Geoffrroy DIDIER
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Délibération noB19-2-1 

ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Bureau B19-2 

du 20 juin 2019 

Objet : Procès-verbal du Bureau du 15 mars 2019 

Le Bureau, 

.. 10 2019 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier lie­

de-France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Va l-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etab lissement public foncier d'lie-de- France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF d' lie-de-France et notamment son article 9, 

Vu le procès-verbal annexé au présent rapport, 

approuve le procès-verbal de la séance du Bureau du 15 mars 2019. 

to / y Président, 

Le Prrt de la. Région d'fla-de-Franco, 
\ \ P efet de Paris 

Le Préfet de la Ré 
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IL E- DE- F RANCE Conseil d'administration A 19 - 2 

du 20 juin 2019 

Délibération no A19-2-8 

Objet: Protocole de rétrocession du bien sis 83 avenue Edouard Vaillant à Pantin suite à 
l'annulation de la décision de préemption - convention d'intervention foncière avec la 
commune de Pantin et l'Etablissement Public Territorial ·Est Ensemble (93) 

Le Conseil, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Public 
Foncier d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des 
établissements publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et 
modifiant le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement 
Public Foncier d'Ile-de-France, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I' EPF lie-de-France, 

Vu la convent ion d'intervention foncière conclue avec la commune de Pantin et la 
communauté d'agglomération Est-Ensemble en date du 18 mars 2009, modif iée par 
avenants en dates du 10 mars 2011, du 19 février 2013 et du 11 février 2015, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune de Pantin et 
l' Etablissement public territorial Est Ensemble en date du 18 avril 2018, 

Vu la déclaration d'intention d'aliéner le bien sis 83 avenue Edouard Vaillant, cadastré 
section 1 no 213 à Pantin, au prix de QUATR~ MILLIONS SIX CENT MILLE EUROS HORS TAXE 

(4.600.000,00 € HT) et reçue en mairie le 03 octobre 2017, 

Vu la décision de préemption en révision de prix de I'EPFIF, à hauteur QUATRE MILLIONS 
DEUX CENT MILLE EUROS HORS TAXE (4.200.000,00 € HT) en date du 14 décembre 2017 et 
notifiée aux parties le 15 décembre 2017, 

Vu la requête en annu lation déposée le 29 janvier 2018 par les acquéreurs évincés, 

Vu le jugement rendu le 27 septembre 2018 annulant la décision de préemption de I' EPFIF 
du 14 décembre 2017 concernant le bien sis 83 avenue Edouard Vai llant à Pantin, 

Vu l'article L213-11-1 du Code de l' urbanisme, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

1 
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du 20 juin 2019 

Approuve le principe d'un protocole prévoyant la rétrocess ion du bien auprès des 
acquéreurs évincés à hauteur de 4,6 M€ HT et l'indemnisation des vendeurs à 
hauteur de 400 000 € HT, afin de mettre en œuvre les dispositions de l'art. L213-11-1 
du CU, 

Autorise le Directeur Général de I' EPF lie-de-France, ou son représentant 
valablement désigné, à signer le protocole de rétrocession du bien sis 83 avenue 
Edouard Vaillant à Pantin suite à l'annulation de la décision de préemption, et à 
exécuter le protocole et les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Général de I' EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie­
de-France à la rétrocession et à l' indemnisation envisagées dans le cadre du 
protocole susvisé. 

Le Président 

. -...... 
Michel CADOT 

Le présent acte peut faire J'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 

2 

Geoffroy DIDIER
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ILE- DE- FRANCE du 20 juin 2019 2 6 JUIN 2Dtg 

Délibération no A19-2-9 

Objet : Renouvellement d'un accord d'intéressement pour la période 2019-2021 

Le Conseil d'Administration, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etabl issement public 
foncier d' Ile-de-France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 modifiant le décret no 2006-1140 du 13 septembre 
2006 portant création de l'Etablissement public foncier d' Ile-de-France, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de l' Etablissement Public Foncier d' Ile-de-France, 

Vu le Règlement du personnel de l' Etablissement Public Foncier d' Ile-de-France, et 
notamment son article 56, 
Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

• Mandate le Directeur Général pour signer, avec les Représentants du personnel, un accord 

d' intéressement d' une durée déterminée, pour la période 2019-2021. 

Le Président 

Michel CADOT 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou, le cas échéant, d 'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 

Geoffroy DIDIER
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